
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE6799

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Instituteurs
Question écrite n° 6799

Texte de la question

M Maurice Briand attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, de la jeunesse et des
sports, sur la necessite d'une reforme concernant l'attribution de l'indemnite de logement des instituteurs. Cette
indemnite devrait etre attribuee a tous les instituteurs, les collectivites locales retrouvant par ailleurs la libre
disposition de leur patrimoine immobilier. L'indemnite devrait par ailleurs, dans le cadre de la future
revalorisation du statut des instituteurs, etre integree dans leur remuneration. Ainsi serait retablie l'egalite entre
les maitres. Il lui demande si une reforme est prevue en ce sens.

Texte de la réponse

Reponse. - Les lois du 30 octobre 1886 et du 19 juillet 1889 font obligation aux communes de fournir aux
instituteurs des ecoles maternelles et elementaires publiques situees dans leur ressort territorial un logement
convenable ou, et seulement a defaut, de leur verser une indemnite compensatrice. La loi no 82-213 du 2 mars
1982 a prevu, en son article 94, que l'Etat compense la charge supportee par les communes par l'attribution
d'une dotation speciale destinee a couvrir globalement les charges resultant de leurs obligations legales. La loi
no 85-1268 du 29 novembre 1985 dissocie cette dotation de la dotation globale de fonctionnement et prevoit sa
suppression a terme. Compte tenu des contraintes provenant, notamment, des difficultes resultant d'une remise
en cause de l'edifice juridique relatif au logement des instituteurs tel qu'il a ete institue par les lois de 1886 et
1889, et des preoccupations legitimes des communes, un amendement parlementaire a ete depose au Senat
afin d'alleger les taches des communes. Devenu l'article 85 de la loi de finances pour 1989, il prevoit la division
de la dotation speciale instituteurs en deux parties : la premiere, versee aux communes pour compenser les
charges qu'elles supportent au titre des logements occupes, la seconde, versee au centre national de la fonction
publique territoriale, destinee a verser l'indemnite de logement. Le montant de ces deux parts est fixe
annuellement par le comite des finances locales. Ce mecanisme permet de conserver au comite des finances
locales le controle de la dotation et de decharger les communes de la gestion des indemnites de logement.
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